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L’UEFA nous fatigue du sport… 
Publié par redac sur 3 juin 2016. Publié dans Bordeaux Mé-
tropole  
 
Le dernier conseil de Bordeaux Métropole a validé 
des surcoûts de plus de 3 millions d’euros, soit un 
doublement du budget initialement prévu pour l’ac-
cueil de l’Euro 2016 à Bordeaux. Sécurité, déplace-
ments, les raisons ne manquent pas… Mais ce sont 
surtout les raisons d’être dégouté du sport profes-
sionnel que multiplie l’UEFA… C’est ce qu’a exprimé 
Max Guichard, au nom du groupe des élus-es com-
munistes. 
 

« Voici enfin une subvention qui ne subit pas la 
baisse systématique de 5 % dont toutes les structu-
res associatives sont victimes à la Métropole ! Nous 
n’avons jamais fait partie des Euro-septiques dans 
cette assemblée. Tout gangréné que soit le monde 
du football professionnel, il est évident que l’Euro 
sera un évènement populaire et festif important. 
Mais un évènement populaire de plus en plus pris en 
otage par les puissances de l’argent et maintenant, 
par la question sécuritaire. Sur cet aspect, personne 
ne remettra en cause les dispositions particulières à 
prendre. Je me suis moi-même étonné en avril der-
nier, de la part prise par les bénévoles dans ce do-
maine alors qu’il s’agit d’un aspect très délicat de 
l’organisation de l’Euro. Mais on peut quand même 
souligner l’ampleur des surcoûts sur un sujet qui a 
certes pris une autre dimension mais que nous n’a-
vons pas découvert le 13 novembre dernier. 
 

Les questions sécuritaires semblent surtout servir de 
prétexte à une privatisation totale de la fête, dans 
une fan-zone où tous les évènements sont contrôlés, 
sponsorisés, commercialisés. Ce n’est pas la vision 
que nous avons d’un évènement populaire et festif. 
 
Enfin, et puisque c’est là-dessus que la Métropole 
vient en soutien financier, le volet Mobilité est quasi-
ment multiplié par 3 par rapport au budget initial. Là 
encore, les questions de mise en sécurité sont impor-
tantes. Mais les exigences de l’Etat et de l’UEFA sont 
suffisamment contraignantes pour que l’un et l’autre 
les prennent en charge. L’Etat, parce que c’est sa 
compétence et absolument pas celle de la Métro-
pole. L’UEFA parce que… A-t-on vraiment besoin 
d’argumenter sur cette instance éclaboussée par 
nombre de scandales sans que jamais son fonction-
nement ne soit modifié ? Nos concitoyens sont fati-
gués de ces injustices. Fatigués de devoir payer 
quand des grands groupes financiers alignent les mil-
liards d’euros de bénéfices. Je voudrais que cette si-
tuation ne nous fatigue pas du formidable spectacle 
sportif attendu. Mais j’ai bien peur que le mal ne soit 
déjà fait. 
 

En conséquence, nous voterons donc contre cette 
délibération. » 

Mérignac:  
Mobilisation et grève des ATSEM 

Publié par redac sur 10 juin 2016. Publié dans en lutte  
Les agents territoriaux spécialisés des écoles mater-
nelles (ATSEM) sont principalement chargé(e)s, à 
Mérignac comme ailleurs, d’assister au quotidien les 
enseignant(e)s des écoles maternelles. 
 
À l’occasion de la réforme des rythmes scolaires de 
2013, la ville de Mérignac a mis en place en septem-
bre 2014 des temps d’accueil périscolaire (TAP) enca-
drés notamment par les ATSEM. 
 
Le maire de Mérignac a décidé de modifier, à comp-
ter de la rentrée scolaire de septembre 2016, l’orga-
nisation des TAP sans associer les enseignant(e)s, les 
agents municipaux (dont les ATSEM) et les parents 
d’élèves. Cette décision a été prise afin de rationnali-
ser les services à la population, autrement dit faire 
des économies de fonctionnement. 
 
Las de ne pas être écoutées depuis près de deux ans 
sur la dégradation de leurs conditions de travail et 
face à une modification dictée par la volonté du 
maire de réaliser des économies, les ATSEM et leurs 
représentant(e)s CGT et FO ont déposé un préavis de 
grève illimitée le 13 mai 2016. 
 

Les ATSEM ont décidé de se mettre en grève sur le 
créneau 12h-13h à compter du vendredi 20 mai. Le 
mouvement a été très largement suivi par les 90 AT-
SEM de Mérignac entraînant la suspension de la res-
tauration scolaire pour les écoliers. La grève a été 
reconduite jusqu’au 31 mai inclus. 
 

Dans l’intervalle, les ATSEM ont organisé le 24 mai, 
sur le parvis de l’hôtel de ville, un pique-nique ras-
semblant une trentaine d’ATSEM représentatives de 
l’ensemble des écoles maternelles de la commune. 
De son côté, le maire a mis en place un groupe de 
travail afin de trouver des solutions pour sortir du 
conflit d’une part et de préparer les rentrées 2016 et 
2017 d’autre part. 

Le Maire de Mérignac reçoit les atsem en gréve.  
Ph PAGUY 
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PALESTINE –  

L’économie non-violente dans 
la bande de Gaza  
 on May, 2016   Palestinian Territories  
 
Une opportunité face au blocus israélien ? L’éco-
nomie non-violente permettrait à Gaza de survivre 
tout en cessant d’importer des produits israé-
liens… 
 

Les habitants de la bande de Gaza vivent une si-
tuation de souffrance, le maintien d’un blocus 
israélien illégal, la poursuite des attaques et l’iso-
lement. Depuis le retrait israélien de la bande de 
Gaza et l’évacuation des colonies israéliennes en 
2005, et depuis le début du blocus imposé en 

2006, la population civile a subi trois offensives 
militaires israéliennes qui ont fait des milliers de 
morts et des milliers de blessés, sans oublier la 
destruction massive de toute une région, sans au-
cun projet réel de reconstruction. 
 
La dégradation de la situation économique, une 
économie dépendante de l’économie israélienne 
et en faillite permanente, voit le taux de chômage 
dépasser les 65% ; le phénomène le plus dange-
reux est la hausse du chômage chez les jeunes de 
moins de 30 ans, qui atteint 85%. En 2015, suite 
aux destructions lors des lourds bombardements 
de l’été 2014, le nombre de chômeurs a augmenté 
de plus de 30.000 unités. 70% de la population de 
Gaza vit en dessous de seuil de pauvreté. 
 
Sans oublier l’augmentation du nombre de per-
sonnes qui dépendent des organisations humani-
taires. 75% des Gazaouis vivent des aides alimen-
taires. Selon les sources du bureau des Nations-
Unies pour les réfugiés palestiniens –UNRWA– 
dans la bande de Gaza, plus de 970.000 personnes 
ont bénéficié du programme de l’aide alimentaire 
géré par le bureau en 2015 ; ce programme a élar-
gi ses services pour cibler les citoyens et pas seule-
ment les réfugiés. 
 
Le blocus israélien qui dure et qui dure, la ferme-
ture des passages commerciaux, et le maintien 
d’un seul passage qui s’ouvre d’une façon arbi-
traire pour les produits alimentaires et pour les 
organisations internationales seulement. Ce pas-
sage se ferme sous n’importe quel prétexte, par 
décision israélienne, sans prendre en considéra-
tion les besoins énormes de la population civile. 
 
Cette fermeture a empêché la libre circulation des 
importations et des exportations des biens et pro-
duits de Gaza, assurant ainsi l’incapacité de bâtir 
une véritable économie dans la bande de Gaza. 
 

Pour beaucoup d’économistes, l’année 2015 est 
considérée comme  la plus catastrophique pour 
l’économie palestinienne depuis vingt ans. 
 

Face à cette situation dramatique et face à cette 
dégradation économique dans la bande de Gaza, 
les Palestiniens de Gaza devraient s’organiser et 
devraient passer – pour échapper à cette souf-
france d’une économie dépendante d’Israël – à 
une économie familiale non-violente.  
 

Une économie qui pourrait non seulement  faire 
face aux difficultés et au blocus israéliens, mais 
surtout pourrait renforcer leur résistance sur le 
terrain : la création de coopératives agricoles et le 
boycott des produits israéliens, la mise en route de 
projets pour le développement durable, qui béné-
ficie de l’expérience d’autres pays, comme l’Inde, 
et qui s’inspire des valeurs gandhiennes qui ont 
montré leur réussite dans beaucoup de pays et de 
régions du Tiers-Monde. 

 Suite de la page 1 
 

Après plusieurs réunions, un compromis a 
été trouvé le 31 mai entre le maire et les 
ATSEM qui ont décidé le soir même de sus-
pendre le mouvement de grève. Les ATSEM 
ont en particulier obtenu la limitation de 
leur participation aux TAP à 45’, deux fois 
par semaine, contre 1h15’, trois fois par 
semaine aujourd’hui le maintien des équi-
pes d’entretien et le reclassement interne 
ou externe des personnels dont les 
contrats ne seront pas renouvelés. 
 

Alors que le maire répète à l’envi que l’é-
ducation est la priorité de la ville, il précise 
dans le même temps que seul(e) un(e) AT-
SEM est réglementairement requis(e) par 
école maternelle. Il laisse ainsi entrevoir la 
possibilité de réduire la présence des AT-
SEM dans les écoles de Mérignac alors que 
les enseignants soulignent très régulière-
ment que leur présence dans chaque classe 
est indispensable. 
 

À Mérignac, comme partout ailleurs, la 
baisse de la dotation globale de fonction-
nement (DGF) a des répercussions délétè-
res sur les services publics offerts à la po-
pulation et sur les conditions de travail des 
agents municipaux qui les font vivre. 
 

Plus que jamais, les mobilisations sont in-
dispensables pour mettre en échec les poli-
tiques d’austérité imposées aux usagers et 
personnels des services publics. L’exemple 
des ATSEM de Mérignac doit faire école et 
encourager les mobilisations pour la dé-
fense des services publics, quels qu’ils 
soient. 
 

David Valade, pour les élus communistes et 
apparentés 
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Une économie non-violente est une économie respectueuse 
de la vie et des rythmes de la vie, dans une dynamique d’équi-
libre optimal. 
 

Le développement d’une économie non-violente dans la 
bande de Gaza se réalise de différentes manières… 
 

L’aide aux familles des paysans, dans leurs champs et dans les 
différentes étapes du processus agricole. Ces paysans, pour 
pouvoir améliorer la production agricole de leur terrain, doi-
vent être soutenus par le reste de la population, afin de conti-
nuer à travailler sur leurs terres. 
 

Soutenir les agricultures et les paysans dans leur présence sur 
les  trois zones tampons au nord, au centre et au sud de la 
bande de Gaza, zones créées par les forces de l’occupation 
israélienne à l’intérieur des territoires de Gaza, ainsi que sur 
les terrains menacés par la présence militaire israélienne. L’é-
conomie non-violente participerait à la résistance, par le ren-
forcement de la présence de ces paysans sur leurs terres, pour 
ne pas abandonner ces territoires aux soldats israéliens. 
 

Créer des coopératives agricoles pour la production et la com-
mercialisation des produits locaux. Les fruits et les légumes de 
Gaza sont connus pour leur qualité, mais ils ont besoin d’une 
commercialisation, et d’abord sur le marché intérieur. Cela 
doit passer par des coopératives qui aident et protègent les 
paysans. 

Encourager les actions de bénévolat, la cueillette des olives, le 
ramassage des fraises et des légumes dans les champs et les 
terrains agricoles par des jeunes, des étudiants, renforcer la 
solidarité familiale et sociale. 
 

Boycotter les produits israéliens : les Palestiniens doivent en-
courager leurs produits locaux, et essayer de montrer que ces 
produits pourraient être une alternative aux produits fabri-
qués dans des colonies illégales. L’occupant doit comprendre 
que les occupés ne peuvent pas continuer à consommer ses 
produits alors qu’il poursuit sa politique agressive à l’encontre 
des Palestiniens. 
 

Accompagner les pêcheurs dans leur travail face aux menaces 
de la marine israélienne continuellement présente dans la mer 
de Gaza, qui tire sur les pêcheurs et confisque leurs bateaux. 
La présence de  nombreuses personnes dans les bateaux de 
pêche montrerait aux forces de l’occupation israélienne que 

ces pêcheurs ne sont pas seuls, et que  leurs bateaux peuvent 
travailler dans les zones internationales sans difficulté, comme 
c’était le cas avant le blocus maritime. Le secteur de la pêche 
est un secteur très important, il participe à 10% de l’économie 
locale dans la bande de Gaza, et faisait vivre plus de 10.000 
pécheurs avant 2006. 

Favoriser l’agriculture biologique incluant les normes éthiques 
internationales. Cette agriculture est presque absente des 
champs de Gaza, une région connue pour ses terrains agricoles 
et pour ses fruits et légumes de qualité. Ce type d’agriculture 
améliorerait la production agricole dans la bande de Gaza.
Transformer la biomasse en compost avec des techniques 
comme la lombriculture, et issues de la permaculture. 
 

Encourager l’économie de proximité, l’économie familiale et 
rurale, via les petits projets familiaux dans les maisons et quar-
tiers, afin de renforcer le rôle des femmes dans la société et 
promouvoir la production locale et familiale. 
 

Favoriser les productions artisanales dans les villages et dans 
les camps de réfugiés. Ce type de production n’est pas répan-
du, car il souffre de manque de moyens et d’encouragement. 
Les bénéfices seraient importants pour l’économie locale. 
 

Créer des centres de formation pour organiser des actions 
non-violentes en lien avec la pensée gandhienne et les princi-
pes de l’économie non-violente. Ces centres ne seraient pas 
réservés aux paysans et aux agricultures, mais aussi ouverts 
aux jeunes, dans les universités locales et dans tous les sec-
teurs de la société, afin d’organiser des stages, séminaires et 
formations sur les avantages et l’intérêt de l’économie non-
violente pour toute la population. 
 

Encourager la création de petites entreprises dans la bande de 
Gaza, petites entreprises productrices de fromages, d’huiles 
d’olive, de conserves, afin de pouvoir compter sur les produits 
locaux, absorber le chômage et augmenter le niveau de vie. 
 

Le gouvernement israélien a toujours eu peur des actions non-
violentes ; il ne veut pas voir les jeunes Palestiniens manifester 
pacifiquement contre la confiscation de leurs terres et contre 
la présence des soldats israéliens. Ces manifestations pacifi-
ques gênent l’armée israélienne, qui peut difficilement, alors, 
justifier la répression armée. 
 

Malgré les difficultés affrontées, liées à l’application de ces 
principes, cette alternative non-violente serait très efficace 
pour l’avenir et produirait un changement sur le terrain. Avec 
de l’organisation et de la patience, les résultats pourraient 
être très positifs pour l’indépendance alimentaire et économi-
que des Palestiniens de cette région. 
 

La lutte non-violente a montré son efficacité lors de la pre-
mière intifada populaire, en 1987, dans les territoires palesti-
niens, au niveau politique, avec une large mobilisation popu-
laire, une solidarité internationale importante, mais surtout 
une avancée dans le processus de paix. 
 

Les Palestiniens devraient donc reproduire cette intifada au 
niveau économique. 

 

 

Tous ensemble 
POUR VIVRE DEBOUT 

GAZA 2013—ph. PAGUY 


